
Les grands fonds marins suscitent convoitise et inquiÃ©tude
 Dossier de<br /> la rÃ©daction de H2o
 August 2022



Ouvrant un nouveau front dans la lutte pour la prÃ©servation des ocÃ©ans, quelques Ã‰tats insulaires du Pacifique et des
parlementaires d'une trentaine de pays ont engagÃ© une bataille qui s'annonce difficile contre l'exploitation miniÃ¨re des
grands fonds marins. Profitant de la tenue Ã  Lisbonne d'une confÃ©rence des Nations unies consacrÃ©e aux ocÃ©ans, les
gouvernements des Ã®les Palaos, Fidji et Samoa ont lancÃ©, avec le soutien d'une centaine de parlementaires de 37 pays,
un appel Ã  un moratoire sur l'extraction de minerais du fond de la mer.






Plus grand Ã©cosystÃ¨me de la planÃ¨te, les grands fonds marins restent largement mÃ©connus, mais les scientifiques
s'accordent Ã  dire qu'ils sont trÃ¨s fragiles. Leurs dÃ©fenseurs ont donc sonnÃ© la mobilisation dans l'espoir d'interdire
temporairement leur exploitation avant la date butoir de juillet 2023. Alors que l'AutoritÃ© internationale des fonds marins
(AIFM) pourrait adopter un code minier ouvrant la voie Ã  cette nouvelle filiÃ¨re, il ne reste plus qu'un an pour mettre un
terme Ã  cette course irrationnelle et protÃ©ger l'ocÃ©an avant qu'il ne soit trop tard, a mis en garde la coalition de
parlementaires en faveur d'un moratoire, menÃ©e notamment par l'eurodÃ©putÃ©e Ã©cologiste franÃ§aise Marie Toussaint. Le
prÃ©sident des Palaos, Surangel Whipps junior, s'est Ã©galement rendu dans la capitale portugaise pour dÃ©fendre un
moratoire, arguant que l'exploitation miniÃ¨re des grands fonds marins compromet l'intÃ©gritÃ© des habitats de notre ocÃ©an
et devrait Ãªtre dÃ©couragÃ©e avec force. Sa dÃ©marche a Ã©tÃ© soutenue notamment par le Chili, tandis que d'autres pays
partagent les inquiÃ©tudes concernant les risques de l'extraction miniÃ¨re, sans pour autant aller jusqu'Ã  dÃ©fendre son
interdiction temporaire. InterrogÃ© par l'AFP, l'Ã©missaire amÃ©ricain pour le climat John Kerry a indiquÃ© que son pays n'a
pas pris de position officielle Ã  ce sujet :Â "mais nous avons exprimÃ© de profondes inquiÃ©tudes concernant une Ã©valuation
adÃ©quate des impacts de toute exploitation miniÃ¨re des grands fonds marins, et nous n'en avons approuvÃ©
aucune."Â Ã‰galement prÃ©sent Ã  la confÃ©rence, le prÃ©sident colombien sortant, Ivan Duque, suggÃ¨re pour sa part que
chaque Ã‰tat fasse son propre choix. Car, a-t-il prÃ©cisÃ© dans un entretien Ã  l'AFP, pour les pays qui ont la possibilitÃ© d'en
tirer un revenu, si on l'interdisait, il faudrait leur trouver une compensation.






Les fonds marins, entre 4 000 et 6 000 mÃ¨tres de profondeur, suscitent une convoitise de plus en plus grande, car
certains contiennent des mÃ©taux sous plusieurs formes, dont des nodules polymÃ©talliques. Ces "terres rares" contiennent
du manganÃ¨se, du cobalt ou du nickel, notamment utilisÃ©s dans les batteries de vÃ©hicules Ã©lectriques.Â "Les gisements
riches en minerais qui se trouvent au fond de la mer et la biodiversitÃ© qui leur sont associÃ©s offrent des occasions
formidables pour un dÃ©veloppement durable", estime Michael Lodge, secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'AutoritÃ© internationale des
fonds marins. Si l'exploitation miniÃ¨re en haute mer n'existe pas encore, des instituts de recherche ou des entreprises
privÃ©es ayant obtenu le parrainage d'un ou de plusieurs pays ont lancÃ© des opÃ©rations d'exploration, sous l'Ã©gide de
l'AIFM, dans six rÃ©gions diffÃ©rentes des ocÃ©ans Pacifique, Atlantique et Indien.
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